
L es élections au Chambres 
d'agriculture ont été l'occasion 
d'un nouveau record 
d'abstention. Et le pompon pour 

la Gironde avec 72 % d'abstention ! A 
part la FDSEA33 qui ose encore se 
prévaloir d'une « représentativité 
renforcée », tout le monde a compris 
que ce système historique est mort. Le 
pouvoir est tellement confisqué, le 
système marche tellement sur la tête, 
que la majorité des paysans veut 
surtout entendre parler d'autre chose. 

Que peut encore faire la Conf face à un 
pouvoir Macron/FNSEA toujours sur sa 
lancée « progressiste »  ?  

Hormis quelques considérations 
écologisantes sans conséquences, le 
Gouvernement continue à donner tout 
le pouvoir à cette technostructure agro-
industrielle, porteuse de « la vocation 
exportatrice » de l'agriculture française. 

Vu l'hécatombe en cours chez les 
paysans, la recherche d'un appui sur la 
société devient impératif, notamment 
pour deux raisons. 

La première, bien connue, c'est la 
qualité de l'alimentation et des milieux 
qu'on a maintenant du mal à appeler 
« naturels ». Quand 100 % des français 
pissent du glyphosate, c'est plus 
qu'inquiétant et cela montre que 
l'ensemble de notre environnement est 
littéralement imbibé par les toxiques. 

Inutile de s'appesantir sur les 
conséquences en terme de santé 
publique. 

La deuxième, plus occultée, c'est la 
question de l'indépendance alimentaire. 

A ce jour, des fonds internationaux sont 
en train d'anticiper la crise climatique 
( et la crise alimentaire qui en découle ) 
pour acheter des terres un peu partout 
dans le monde.  

Ainsi, un consortium chinois a acheté 1 
700 hectares de terres arables en 2016 
dans le département de l’Indre. Son but 
est de mettre en place, dans une sorte 
d'extra-territorialité alimentaire, une 
filière exclusivement dédiée à son 
marché en Chine.  En tant qu'exploitant 
agricole, ce consortium touchera de 
l'argent de la PAC… 

Autre exemple de désordre de la 
mondialisation : l'épidémie de peste 
porcine africaine qui finit de détruire 
l'ensemble de la production de viande 
porcine en Chine. Elle est le plus gros 
producteur et consommateur mondial. 
Cette demande se retrouve donc sur un 
marché mondial incapable de fournir. 

Montée des prix et aubaine inespérée 
pour des producteurs qui étaient en 
pleine déprime. 

Mais, qu'est-ce qui empêche 
objectivement un gros acheteur de 
privilégier ses clients chinois, pour cette 
production subventionnée par la PAC ? 
Rien. Et le même processus a lieu pour 
le beurre. Des désordres alimentaires de 
cet ordre, nous allons maintenant en 
connaître de plus en plus. 

Nous entrons dans la face obscure du 
chaos climatique et de la 
mondialisation. Une voix très politique 
est à porter sur la politique agricole et 
alimentaire, pour alerter la société.  

Face à ces constats, il y’a comme un 

dilemme pour la nouvelle génération 
qui commence à revenir dans nos 
campagnes. Pour eux il ne faut pas 
seulement nouer ou renouer des liens 
avec la terre, mais il faut aussi s'extraire 
de cette enveloppe d'égoïsme, voire 
d'individualisme si tendance dans notre 
société libérale. 

Le véritable combat de la Confédération 
paysanne est là : retrouver le chemin de 
la solidarité paysanne, réaménager le 
sens collectif et ce pour entrer dans ce 
qui deviendra, tôt ou tard une lutte 
pour la survie. La société aura plus que 
jamais besoin de la voix de la Conf’ 
dans la période qui vient. 

 

Dominique TECHER, porte-parole de la 
Confédération paysanne de Gironde 

Michel ARMAROLI, Secrétaire 
départemental 
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Annulation du scrutin des élections 
Chambre en Loire-Atlantique 
 
Le tribunal aministratif de Nantes a fait 
savoir le 30 avril que le scrutin des 
élections du collège des chefs 
d’exploitations à la chambre 
d’agriculture de Loire-Atlantique était 
annulé, suite au recours déposé par les 
représentants de la liste FNSEA-JA de ce 
département. « Contrairement à ce que 
les services de l’Etat ont indiqué dans 
plusieurs notes de cadrage tout au long 
du processus électoral, la campagne ne 
se terminait pas le 30 janvier, mais bien 
le 29 janvier à 23h59. Alors que le 
tribunal ne remet pas en cause le 
comptage des voix, nous regrettons 
cette imprécision qui conduit à 
l’annulation du scrutin » souligne la 
Confédération paysanne 44 dans un 
communiqué du 30 avril. Le syndicat 
fait savoir qu’il ne fera pas appel de 
cette décision. « Nous ne sommes pas 
des juristes, mais bien des paysans, et 
toutes ces considérations sont très 
éloignées des préoccupations  des 
agriculteurs. La Conf’ avait remporté 
le scrutin avec deux voix d’avance en 
janvier. De nouvelles élections sont 
prévues à l’automne prochain.  

 
Biolait modifie ses aides à la 
conversion bio. 
 
Dans un contexte de risque de surplus 
printanier, Biolait, premier collecteur de 
lait bio, annonce, dans un communiqué 
de presse du 6 mai, réorienter le 
versement de ses aides à la conversion 
en production laitière bio. L’objectif est 

de pouvoir valoriser davantage de 
viande bovine dans le circuit en manque 
de disponibilités, ainsi que de prémunir 
les éleveurs face aux risques de 
déstockage des fourrages. Jusque-là, 
toutes les conversions étaient soutenues 
à hauteur de 30 €/ 1000 litres. A partir 
du 1er mai, seules les conversions dites 
simultanées bénéficient de cette prime 
sur la totalité de la conversion. Ces 
conversions, d’une durée de deux ans 
concernent l’ensemble des production 
de la ferme (terres et animaux) en 
même temps. Elles permettent une 
commercialisation plus rapide de la 
viande dans la filière bio et la possibilité 
de nourrir les animaux avec les aliments 
produits sur la ferme avant la 
conversion. A contrario, dans le cas de 
conversions non simultanées 
(conversion des terres pendant un an, 
puis des animaux durant six mois), 
Biolait ne versera l’aide que pour une 
durée maximale de six mois.  
 
Château Vernous 2016 : le goût de 
l'interdit !  
M. Pierre-Jean Larraqué est un 
homme comblé. Propriétaire du 
Château Vernous et à la tête d'un 
grand groupe viticole international 
au chiffre d'affaire de 64 millions 
d'euros, il a la chance de voir la presse 
spécialisée vanter le développement de 
LVI (Larraqué Vins International) dans 
des publi-reportages non-signalés 
comme tels.  
Le beau conte serait parfait si une 
vilaine affaire de salariée intoxiquée par 
les produits phytos et atteinte de la 
maladie de parkinson n'était venue 
ternir le tableau. En effet le tribunal 
des affaires de sécurité sociale de 
Bordeaux a retenu en mars 2019 la 
faute inexcusable du château 
Vernous, qui a fait appel de cette 
décision.  
Depuis, LVI se vante de sa conversion à 
la Haute Valeur Environnementale. Le 
groupe déclare à qui veut l'entendre son 
souci « d'expliquer la trajectoire de ses 
produits et les maîtriser de bout en bout 
».  

Nous lui apportons notre 
contribution avec l'analyse d'une 
bouteille du Château Vernous 2016, 
Cru Bourgeois du Médoc. À 11 euros 
la bouteille, on en a pour son argent 
en pesticides de synthèse ! Rien ne 
manque : 2 insecticides, 6 fongicides, 
du Folpel anti-Mildiou CMR, 4 anti-
Botritys et du Boscalid, un pesticide 
SDHI [1].  
Pour ce prix, on a même droit à une 
pincée de Procymidone [2], molécule 
interdite depuis 2008 qu'on peut 
s’étonner de retrouver à un taux si 
élevé.  
Voilà une bonne piste pour une 
prochaine promotion : « Château 
Vernous : le goût de l'interdit ! »  
Plus sérieusement, la « trajectoire 
des produits du château Vernous ne 
semble toujours pas maîtrisée de 
bout en bout » : 4 ans après 
l’intoxication de Sylvie Berger, on est 
obligé de constater que les pratiques 
phytosanitaires du Château Vernous 
n’ont pas beaucoup changé. La seule 
évolution c'est celle de la 
communication. On ne parle plus de 
viticulture conventionnelle chimique 
mais de Haute Valeur Environnementale 
niveau 3.  
Rien n'a changé : on a apposé un joli 
label HVE3 trompeur, sur les mêmes 
pratiques et sur les mêmes résidus. Les 
salariés et riverains restent en 
danger. Et le monde du vin a 
vraiment besoin de tourner la page 
de la chimie dure qui pourrit son 
image. 

[1] Les fongicides SDHI ont pour but d’inhiber la 
succinate déshydrogénase (SDH), une enzyme 
présente chez un grand nombre d’être vivants 
(jusqu’aux bactéries). Elle participe à des phénomènes 
de métabolisation, à la circulation des électrons et à la 
respiration cellulaire. Les fongicides SDHI stoppent les 
champignons en bloquant le fonctionnement de leurs 
cellules. Ces pesticides diffusés dans l’environnement 
en passant dans la terre, l’eau, les aliments, vont avoir 
le même effet sur les cellules humaines.  
[2] http://ec.europa.eu/food/plant/pesticides/eu-pesticides-database/public/?
event=activesubstance.selection&language=EN  
https://ephy.anses.fr/substance/procymidone  

 
Communiqué de presse Alerte aux toxiques et 
Collectif infos Médoc pesticides du 15.05.2019 
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Fichiers Monsanto : la Confédération 
paysanne va porter plainte 
La Confédération paysanne, dont 
l'ancien porte-parole national, Laurent 
Pinatel, fait partie des personnalités 
« fichées » pour le compte de 
Monsanto, a décidé de porter plainte. 
S'il n'est un secret pour personne que 
nous défendons un projet d'agri-culture 
paysanne opposé aux OGM, pour la 
sortie des pesticides de synthèse et 
l'autonomie face à l'agrochimie, les 
pratiques révélées par Le Monde et 
France 2 sont inadmissibles. 
Celles-ci participent d'un ensemble de 
méthodes dont Monsanto est 
coutumier : pression, noyautage du 
débat, détermination et acharnement à 
sauvegarder ses intérêts financiers. Les 
citoyen·ne·s, paysan·ne·s ou non, ayant 
déjà eu affaire à cette firme lors de 
procès ne le savent que trop. 
C'est une bonne chose que les 
méthodes de ce tenant de l'agro-
business soient aujourd'hui mises en 
pleine lumière 
Communiqué de presse 22.05.2019 

 
La Confédération paysanne a un 
nouveau Porte-parole 

Nicolas Girod,  42 ans, est paysan dans 
le Jura depuis 18 ans en GAEC avec son 
frère sur la ferme familiale. Avec 40 
vaches montbéliardes, ils produisent du 
lait à Comté sur 70 ha, tout en herbe. 
Syndiqué à la Confédération paysanne 
depuis son installation en 2001. Il a été 
porte-parole départemental et s’est 

engagé au niveau des instances 
nationales par le biais de la lutte contre 
l’industrialisation de l’agriculture. Un 
combat qui s’est poursuivi au travers de 
la problématique des politiques 
sanitaires. Déjà membre du Secrétariat 
National (SN) sortant durant lequel il 
avait la responsabilité du pôle élevage, 
il a suivi l’ensemble du processus des 
États généraux de l’alimentation jusqu’à 
sa transposition législative lors des 
débats au Parlement sur la loi Egalim. Il 
était aussi le SN référent sur le dossier 
prédation. 
 
Industrialisation de la bio : la 
Confédération paysanne et la FNAB 
quittent le Comité bio d’Interfel 

 

Le 23 mai dernier, le comité Bio de 
l'interprofession des fruits et légumes a 
élu comme co-rapporteur un défenseur 
affiché d'une agriculture biologique 
industrialisée, poussant notamment un 
recours sans restriction au chauffage 
des serres pour la production de fruits 
et légumes bio à contre saison, en 
contradiction totale avec le règlement 
biologique européen. 

Depuis plusieurs mois, la FNAB, aux 
côtés des acteurs de l'économie bio que 
sont Forébio (fédération des 
organisations économiques de 
producteurs 100% bio), le Synabio 
(syndicat des transformateurs et 
distributeurs bio) et Biocoop, se bat 
pour empêcher le recours au chauffage 
en agriculture bio conformément au 
règlement européen qui stipule que la 
production biologique doit respecter le 
cycle des saisons et faire un usage 
raisonné de l'énergie. 

Mathieu Lancry, président de la 
coopérative 100% bio Norabio, était 

candidat pour la Confédération 
paysanne : « C'était une provocation 
d'Interfel d'afficher une candidature si 
ouvertement opposée aux principes de 
l'agriculture biologique.  Nos 
groupements économiques et nos 
adhérents paysans et paysannes ont 
développé la bio en respectant ces 
principes et en gagnant la confiance du 
consommateur. La Confédération 
paysanne et la FNAB ne cautionneront 
pas les dérives du label bio promues 
par l'interprofession ». 

Quelle montée en gamme peut-on 
attendre d'Interfel ? Emmanuel 
Aze,responsable de la commission Fruits 
et légumes de la Confédération 
paysanne explique : «  dans ce refus 
d'Interfel de défendre une bio 
exigeante, on retrouve une incapacité 
plus globale à aider les producteurs à 
améliorer leur rémunération et la 
qualité de leurs produits » . Le choix du 
Président de la République de confier 
aux interprofessions la montée en 
gamme des produits agricoles et 
alimentaires montre ici sa limite. Par 
cette élection, le comité bio d'Interfel va 
en effet à l'encontre de la demande des 
citoyennes et des citoyens. 

Dans ce contexte, la Confédération 
paysanne et la FNAB préfèrent 
quitter le comité Bio d'Interfel. 
 
Communiqué de presse 23.05.2019 
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NOUVELLE ÉQUIPE DÉPARTEMENTALE APRÈS LES ÉLECTIONS 
PROFESSIONNELLES DE JANVIER 2019 

A la suite des élections professionnelles, la Confédération paysanne de Gironde a fait son 
Assemblée générale en mars 2018. Après des discussions animés, le choix a été fait de réviser 
les statuts du syndicat lors d’une assemblée générale extraordinaire qui s’est tenue le 25 mai 
dernier. La Feuille paysanne fait le point sur les nouveaux élus au Comité départemental 

Merci pour tout ! 

Et voilà, après presque 5 ans  passés à 
vos côtés, je pars vers d’autres 
horizons. Mon contrat s’arrête à la fin 
du mois. Je vous remercie pour cette 
énorme expérience professionnelle. De 
cette aventure, je retiens bien-sûr 
l’importance de l’engagement et du 
combat politique mais aussi 
l’apprentissage, par miroir, de 
l’importance du collectif pour défendre 
des projets politiques aussi beaux et 
important que l’agriculture paysanne. 
La société civile a grandement besoin 
d’entendre votre voix ! C’est bien 
ensemble que nous pourrons enrayer la 
mécanique bien huilée de l’idéologie 
agro-industrielle. Merci pour votre 
temps passé à m’expliquer la 
complexité du monde paysan mais 
aussi sa richesse. Merci pour les 
rencontres. Merci à mes collègues de 
l’AGAP, notre collaboration était 
précieuse. Une pensée particulière pour 
Marie-Claude et Jean-Pierre qui m’ont 
aidé à y voir clair au début de mon 
contrat et enfin merci à tous et toutes 
pour vos bons produits que j’ai toujours  
dégusté avec un grand privilège ! Peut 
être à bientôt autour d’une table de 
réunion ou d’un verre, mais du même 
côté de la table cette fois ! Et bonne 
aventure à Marlène qui prendra un peu 
le relais après mon départ. 
Coralie Pasquier, animatrice de septembre 
2014 à juin 2019 

 
 
 
 
 
 
 
 
Souvenir de ma première manif avec la Conf’ - Alternatiba - 
septembre 2014 

L’abstention, grande gagnante des 
dernières élections professionnelles.  
 
Avec 25.99% dans le collège des actifs 
(+ 1 point par rapport à 2013) et 
47.56% dans le collège retraité (score 
stable), la Confédération paysanne de 
Gironde a maintenu sa place de 
deuxième syndicat agricole du 
département mais s'inquiète de la 
représentativité de la chambre avec plus 
de 70 % d'abstention sur un collège 
déjà vidé de 1200 paysans depuis 
2013, et de tous ses cotisants 
solidaires !  
Dans cette élection, le poids des 
coopérateurs, clientèle captive de la 
FDSEA*, aura pesé lourdement. Pour le 
reste, l'essentiel des agriculteurs est 
trop submergé dans des problèmes 
financiers immédiats pour s'intéresser à 
une institution indifférente à leurs 
difficultés. 
La réalité du krach viticole en cours, 
jusqu'ici dissimulé, va vite dissiper les 
flonflons de la fête des gagnants. 
Dans ce contexte, La Confédération 

paysanne de Gironde a présenté une 
liste jeune et mixte qui lui a permis de 
progressé légèrement. Elle a proposé un 
programme complet pour l’amélioration 
des revenus des paysans et l'avenir de 
l'agriculture girondine.  
 
Recomposition du Comité 
départemental 
 
Suite à l’assemblée générale 
extraordinaire qui s’est tenue le 25 mai 
dernier, une AG ordinaire a élu les 
personnes suivantes au Comité 
départemental :  
Michel Armaroli, Jean-Philippe Bouix, 
Sylvain Destrieux, Catherine Jean, Cédric 
Labarrière, Luc Musseau et Dominique 
Techer.  
Le bureau s’est ainsi constitué à la suite 
d’une réunion du Comité départemental 
qui s’est déroulé suite à l’AG ordinaire 
le bureau suivant a été élu : 
Secrétaire départemental : Michel 
Armaroli 
Porte parole : Dominique Techer 
Trésorière : Catherine Jean 
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HOMMAGE À JEAN PIERRE LEROY, militant de la première heure pour la 
défense de l’agriculture paysanne et de ses travailleurs Ancien membre des 

paysans travailleurs, l’un des créateurs de la Confédération Paysanne dont il a été secrétaire 
national. Il y a 30 ans tout juste, il fondait avec d'autres la Conf’ de Gironde. Combattant 
infatigable, il a été de toutes les luttes contre l'agriculture industrielle et la disparition des 
paysans. Son profond respect pour le vivant l'a aussi conduit à détruire avec les Faucheurs 
Volontaires des champs de cultures tripotées génétiquement et arrosées au Round up. La 
Feuille paysanne souhaitait lui rendre hommage dans ce numéro traditionnel.  

VIE SYNDICALE DÉPARTEMENTALE 

J ean-Pierre, 

Toute ta vie a été celle d'un 
paysan. Tu es un enfant du baby-
boom, d'une époque qui nous 

semble aujourd'hui étrange, où les 
paysans étaient nombreux et jeunes. Où 
ils se sont retrouvés face à ce qu'on a 
appelé la modernité, et qui n'a été que 
le paravent d'un génocide des paysans 
qui se poursuit encore aujourd'hui. Cet-
te modernité a expulsé des millions de 
paysans de ce qu'on appelait 
« l'abrutissement des campagnes » pour 
les parquer dans des barres d'HLM et 
des complexes industriels où ils étaient 
censés s'épanouir. 

Tu as participé à ce bouillonnement 
intellectuel qui a traversé la jeunesse 
paysanne. Elle essayait de se penser et 
se construire un avenir au sein d'organi-
sations comme les jeunes agriculteurs, 
les JAC, le MRJC et les travailleurs 
paysans. 

Jean-Pierre, tu n'étais pas bardé de di-
plômes mais tu étais un véritable intel-
lectuel comme il y en a eu beaucoup 
dans cette génération qui s'est formée 
dans le mouvement même. 

Paysan, tu l'as été, dans tes Vosges na-
tales, en Dordogne puis en Gironde. Tu 
as fait partie de ceux qui ont redonné à 

ce mot de « paysan » toute sa noblesse, 
alors que la « modernité » en avait fait 
une insulte. 

Il y a 30 ans, tu as été le créateur puis 
le pilier de la Confédération paysanne 
de Gironde. Tu as été celui à qui on se 
référait quand on réfléchissait parce que 
tu nous donnais de la profondeur histo-
rique. Au CESER, au Conseil Régional ou 
à la Chambre d'agriculture, tu as porté 
ta parole de simple paysan sans mollir 
ni être intimidé par des assistances rem-
plies de hauts responsables. 

Ton approche paysanne et ta capacité à 
étudier t'ont conduit à une attitude dé-
terminée et radicale vis à vis des OGM. 
Tu as vu de suite qu'on n'avait pas le 

droit de transformer le monde réel en 
paillasse de laboratoire et les humains 
en cobayes. Et tu as contribué avec les 
Faucheurs Volontaires  à détruire ces 
plantes issues des nécrotechnologies. 

Le 25 août dernier, à la fête des 30 ans 
de la Conf de Gironde, tu étais encore 
présent au débat sur les pesticides. 
Nous aurions bien  aimé que tu nous 
accompagnes dans notre prochain com-
bat électoral. 

Tu as affronté la maladie avec courage 
et lucidité. 

Pour toi qui ne croit en aucun Dieu, ni 
au paradis ailleurs que sur la Terre,  la 
perspective de la mort et de la sépara-

tion de tes proches a dû être une pers-
pective difficile. Mais tu m'as donné un 
sentiment de calme et de sérénité, d'ac-
ceptation tranquille de notre condition 
humaine, loin des fantasmes sur la mort 
de la mort chère aux transhumanistes. 

Jean-Pierre, en toute logique, ce sont 
des gens comme toi et Marie-Claude 
qui devraient recevoir des décorations 
pour services rendus à l'humanité, à la 
Terre et à la vie. Mais, de toute façon, 
tu les aurais refusé rien qu'à l'idée de te 
retrouver à la Légion d'honneur avec les 
époux Balkany et une nuée d'autres 
délinquants en col blanc. 

Tu ne croyais pas en Dieu, mais si ja-
mais il existait, je suis sûr qu'il te recon-
naîtrait comme un des siens. 

Jean-Pierre, sois sûr que tous tes amis 
et la Conf de Gironde seront aux côtés 
de Marie-Claude, ta compagne de tou-
jours. Ta moitié comme on dit. 

Le plus bel au revoir qu'on puisse te 
faire, c'est de te promettre de continuer 
ce chemin pour la possibilité d'une vie 
désirable sur notre Terre. 

La vraie beauté, ce ne sont pas les en-
gins mécaniques puissants et rutilants 
garantis green ou éco-compatibles. La 
vraie beauté des choses, c'est un champ 
de blé ou de maïs où des millions de 
pousses, pleines de promesses, se lè-
vent dans la rosée et la lumière rasante 
du petit matin. 

Au revoir Jean-Pierre. 
Dominique Techer, porte parole  Conf’ Gironde 



VIE SYNDICALE DÉPARTEMENTALE 

L a Feuille Paysanne: Tu t'es 
installée après avoir mûri ton 
projet pendant 8 ans. 
Comment envisages-tu le 

travail sur la ferme ?  
 
Séverine :  Je suis installée en 
polyculture élevage. Ma culture 
principale est celle des Plantes à parfum 
aromatiques et médicinales (PPAM) 
avec transformation sur site. J'ai 
également des ruches, des poules 
pondeuses, des brebis et 
prochainement, du porc cul noir du 
Limousin en plein air. 
Chaque atelier est de petite taille, mais 
me permet de gagner en autonomie 
(par exemple, les ruches me permettent 
d'avoir la matière première pour les 
savons et les baumes), l'élevage me 
permet d'avoir des revenus 
complémentaires au PPAM. Ne pas 
mettre « tous les œufs dans le même 
panier » représente une sécurité pour 
moi, mais aussi, me permet d'allier 
plusieurs passions, celle de la culture 
des PPAM et de l'élevage. 
Mais, avoir une ferme pluridisciplinaire 
nécessite de jongler entre les différents 

ateliers. Cela demande de 
l'organisation. Cependant, je n'imagine 
pas le travail sur la ferme autrement. Il 
me serait impossible de me consacrer 
qu'à un seul atelier. J'aime 
« papillonner » d'une activité à l'autre, 
adapter mon travail au fil des saisons, 
cela est stimulant et enrichissant au 
quotidien. 
 
LFP : À terme que souhaites-tu pour 
ta ferme ?  

Actuellement, je suis en 2e année 
d'installation. Il me reste beaucoup de 
chemin à accomplir pour rentabiliser la 
ferme et terminer les travaux qui me 
permettront d'avoir une production 
optimale. Étant seule sur la ferme et en 
auto-financement, les choses se font 
petit à petit.  

Je suis en train d'acquérir 2 terrains 
supplémentaires attenants à la ferme, 
pour agrandir ma surface de production, 
notamment pour l'élevage. Et, peut-être 
3 hectares supplémentaires en fermage. 

Plus tard, j'aimerais être en capacité 
d'embaucher une personne pour me 

seconder, mais je n'en suis pas encore 
là. 

Ceci dit, je suis ravie des perspectives 
positives qui se profilent et je 
commence à voir les premiers résultats 
de mon travail. 

Je n'ai pas de grand objectif, seulement 
celui de pouvoir vivre de mon travail qui 
est aussi ma passion.  

LFP : Quelle est ta vision de 
l'agriculture girondine aujourd'hui ?  

L'agriculture de Gironde est 
principalement représentée par la 
viticulture car c'est de loin la culture 
majoritaire. Mais, je trouve dommage 
que sur un territoire aussi diversifié en 
termes de paysage et de terroir, les 
autres cultures/élevage ne soient pas 
assez représentées et valorisées. 

J'ai l'impression, mais j'espère me 
tromper, que l'agriculture Girondine a 
du mal à s'adapter aux changements. 
C'est du moins ce que je ressens en 
étant présente au CDOA comme 
représentante de la Confédération 
Paysanne. C'est aussi ce que j'ai pu 
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PORTRAIT - Séverine Bosq, productrice en polyculture 
élevage au cœur du Médoc  
Installée depuis 2018, Séverine nous explique comment elle envisage son métier de paysanne et son 
engagement au sein du syndicat sans omettre les difficultés que cela peut représenter. 



constater en présentant mon projet 
d'installation à différents organismes 
agricoles qui ont eu un accueil mitigé 
voir négatif face à un système agricole 
en polyculture/élevage.  

LFP : Pourquoi as-tu décidé d'adhérer 
à la Confédération paysanne de 
Gironde ?  

J'ai décidé d'adhérer à la Confédération 
Paysanne de Gironde, car je me suis 
identifiée dans les valeurs qu'elle 
défend.Mais aussi, car l'agriculture est 
un milieu difficile et complexe, je ne 
souhaitais pas rester seule face à ces 
difficultés et ces interrogations.  

 

LFP : Tu es représentante de la Conf' 
à la CDOA. Peux-tu nous parler de 
ton engagement ? 

Depuis toujours je fais du bénévolat, 
surtout dans le milieu de la protection 
de l'environnement.  

Quand je me suis installée comme 
paysanne, j'ai voulu m'investir pour faire 
évoluer l'agriculture à mon niveau. Au 
début, je n'avais pas forcement pensé à 
m'investir dans la Confédération 
Paysanne. Quand la proposition est 
parue, j'y ai longuement réfléchi. Je me 
suis documentée sur la CDOA et ses 
fonctions et cela correspondait 
parfaitement à mon envie de mieux 
appréhender le monde agricole et de 
pouvoir aider à faire évoluer les choses 
à mon niveau. 

Bien que je ne sois pas encore à l'aise 
dans ce milieu complexe et très 
administratif, je trouve cette fonction 
très intéressante et je suis ravie de cet 
engagement.  

LFP : À ton avis, quels seraient les 
outils à développer pour assurer au 
mieux ta mission de représentante et 
plus globalement pour utiliser mieux 
l'outil syndical ?  

Concernant ma mission de 
représentante de la CDOA, il me 
manque les « bases » sur les termes 
administratifs, les rôles de chacun, les 

lois agricoles, les décrets 
administratifs...cela complexifie mon 
travail, car je dois faire pas mal de 
recherche pour bien comprendre les 
tenants et aboutissants de chaque 
information donnée.  

Concernant l'outil syndical, dans mon 
cas, je manque de temps pour échanger 
sur mes pratiques, rencontrer d'autre 
paysannes et paysans... Je pense qu'il 
faudrait développer des outils de 
communication permettant de faciliter 
le rapprochement des paysans et 
paysannes et donc l'entraide paysanne 
et l'échange sur les pratiques.  

Je trouverais aussi intéressant que les 
réunions syndicales puissent avoir lieu 
sur différents points du département 
afin de ne pas pénaliser les paysan.ne.s 
qui ne peuvent pas toujours se déplacer 
sur Bordeaux ou sur la rive droite.  

 

LFP : Tu as vite intégré les 
commissions nationales PPAM et 
abattoir mobile. Tu vas bientôt suivre 
une formation. Qu'attends-tu de ces 
temps d'échanges ?  

Le sujet de l'abattoir mobile est pour 
moi une grande avancée dans le bien-
être animal. En tant qu'éleveuse c'est un 
de mes sujets de préoccupation. Je 
souhaite voir se développer les 
abattoirs mobiles en France et je suis 

ravie de prendre part à ce travail de 
réflexion.  

Quant aux PPAM, la route est longue 
pour faire évoluer les conditions de 
travail des producteurs en ce qui 
concerne les nombreux interdits : 
allégation sur les propriétés des plantes, 
statut de l'herboristerie en France, etc...  
 
Il me paraît important de travailler en 
commun sur ces sujets (et bien 
d'autres), de réunir nos expériences et 
nos réflexions pour essayer de faire 
évoluer les conditions de travail des 
paysan.ne.s. 
 
Je ne souhaite pas rester seule dans 
mon coin à me plaindre des difficultés 
du quotidien, je pense que pour faire 
changer les choses, il faut être acteur/
actrice du changement et que toute 
contribution, aussi petite soit elle a son 
importance.  
 
Propos recueillis par Coralie Pasquier, animatrice  
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Pour contacter Séverine ou aller la 
voir sur sa ferme  

severinebosq@gmail.com 
facebook.com/La-Ferme-dHortélie 
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VITICULTURE 

VITICULTURE : Après le déni de la crise des vins 
de Bordeaux, le temps de la remise en cause ?  
Dès la fin 2018, la Confédération paysanne de Gironde alertait sur la mévente massive des 
vins de Bordeaux. Aujourd’hui, alors que les élections sont passées, que se passe-t-il au 
niveau des instances viticoles bordelaises ? Dominique Techer, porte-parole de la 
Confédération paysanne de Gironde fait le point 

D ès la fin 2018, la 
Confédération paysanne de 
Gironde alertait sur la 
mévente massive des vins de 

Bordeaux. Au lendemain des élections 
Chambre , nous écrivions : « La réalité 
du krach viticole en cours, jusqu'ici 
dissimulé, va vite dissiper les flonflons 
de la fête des gagnants ». En fait, ce 
processus avait commencé dès février 
2018. 

« Seule action de l’interprofession : 
nier la réalité » 
L'interprofession CIVB n'a eu pour seule 
action depuis, que de nier cette réalité, 
pourtant inscrite dans les chiffres qu'elle 
publie et commente elle-même ! 

Le président des Bordeaux a avancé 
successivement toutes sortes 
d'explications. D'abord que la campagne 
des « 2018 n'était pas lancée » et qu'on 
allait voir ce qu'on allait voir quand ça 
démarrerait. 

Puis, rien ne venant, le Flash info des 
Bordeaux expliquait que « l'heure de la 

reconquête » des marchés avait sonné. 

Les chiffres restant désespérément bas, 
il a fallu quand même avancer quelques 
explications. On a eu d'abord la thèse 
du « creux conjoncturel » (donc 
temporaire) puis quelques semaines 
après, on commençait à parler de 
problèmes « structurels ». 

Mais pendant qu'on amusait la galerie 
avec des propos sans consistance, en 
coulisses, chacun connaît la gravité de 
la situation réelle.  

Le Crédit Agricole vient de relever ses 

plafonds d'attribution de prêts de court 
terme.*  

La crainte de la banque est de voir un 
déstockage massif des vignerons à sec 
financièrement, ou ayant besoin de 
place pour la prochaine vendange. Ceci 
enclencherait une spirale descendante 
des prix et des pertes sèches pour le 
Crédit agricole. 

Vers une nouvelle baisse des 
rendements autorisés ? 
Dans les cercles « autorisés » et à l'abri 
du regard des premiers concernés, on 
évoque des solutions comme une 
nouvelle baisse des rendements 
autorisés, le passage en Vins de France 
des vignes les plus larges, l'arrachage 
de 30 % des surfaces, etc... 

Il est bien temps de réfléchir !  

Mais il est dommage que de telles 
réflexions sur l'avenir des vins et de 
l'agriculture de Bordeaux se fassent de 
façon aussi confidentielle, alors qu'elles 
concernent tout le monde. 

Le monde agricole mais aussi toute la 
société méritent un débat ouvert, et la 
mise en œuvre de l'intelligence 
collective. 

Dominique Techer, porte parole de la 
Confédération paysanne de Gironde 

Le bureau de la Caisse régionale de 
Crédit Agricole vient de décider d'aug-
menter le plafond de soutien à la tréso-
rerie des viticulteurs. 
La règle de conduite habituelle: prêt de 
trésorerie et soutiens à court terme pla-
fonnés à 50% du CA de la moyenne de 
deux campagnes précédentes + 30% 
maxi du CA sur contrats vrac signés.  

Nouvelle règle: soutiens à court terme 
de trésorerie plafonnés à 70% du CA de 
deux années précédentes, du fait du 
manque de contrats vrac signés et de 
baisse des prix du vrac. 
Sont principalement concernés les viti-
culteurs en système vrac, mais le systè-
me est ouvert à tous avec analyse au 
cas par cas.  

* La chambre d’agriculture a transmis les informations par email le 29 mai 2019. 

nous sommes sur le Titanic et on nous invite juste à écouter l'orchestre qui continue à jouer 



VIE SYNDICALE NATIONALE 
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CONGRES DE TOURS - Bilan 
La Confédération paysanne de Gironde était présente lors du dernier congrès de la Confédération 
paysanne qui s’est tenu les 17 et 18 avril dernier à Tours. Lors de cet événement, la Elle a porté une 
motion demandant la prise en charge matérielle et concrète des victimes de harcèlement sexuel dans 
le réseau. Le texte d'orientation générale sur le harcèlement a été adopté, mais notre motion rejetée. 
Ce temps a également permis d’échanger avec d’autres confédérés mais également avec d’entendre el 
Ministre de l’Agriculture qui avait fait le déplacement. 

L e Congrès s'est ouvert avec 
l'intervention des représentants 
Confédération paysanne des 
chambres de la Loire-Atlantique 

et de Mayotte. Ils nous ont fait part du 
verrouillage qu’opère la FDSEA en « 
régionalisant » les chambres 
d’agriculture ce qui empêche la 
réalisation d’une autre politique 
agricole.  
L’après-midi était consacrée au rapport 
d’orientation et aux interventions 
protocolaires. Le constat a été fait que 
le foncier est l’enjeu central de plus en 
plus de territoires : accaparement des 
terres par des investisseurs, hausse du 
prix du foncier, industrialisation des 
pratiques agricoles, achat de foncier 
pour l’ensauvagement par des 
associations fondamentalistes 
environnementales. Le rapport 
d’orientation a été approuvé. Parmi les 
pistes de réflexion pour porter la 
question du foncier, l’inclusion des 
consommateurs-citoyens dans la 
gestion des terres agricoles, en tant que 
bien commun, semble essentiel. Sans 
dire qu’il faut collectiviser les terres et 
éradiquer la propriété privée, une belle 
discussion a eu lieu en plénière autour 

de cette notion de commun et de 
comment nous pouvons réfléchir 
collectivement à ce que le droit d’usage 
des terres prime sur le droit de 
propriété, surtout lorsque le-dit 
propriétaire possède déjà plusieurs 
milliers d’hectares. 

Didier Guillaume, ministre de 
l’Agriculture, est ensuite venu répondre 
aux questions des paysans et 
paysannes. Sans apporter beaucoup de 
réponses, il a semblé en accord avec un 
certain nombre de nos positions. Dans 
son discours il a mis en avant : pas 
d’interdiction du glyphosate mais de 
tous les biocides, refonte des 
programmes scolaires agricoles basés 
sur l’agroécologie, le montant des 
retraites agricoles qui devrait être 
augmenté, la reconnaissance des 
maladies professionnelles liées aux 
biocides… La journée s'est conclue par 
une soirée des plus chaleureuse à base 
de produits locaux et de cumbia. Le 
lendemain, les rapports moraux et 
financiers ont été discutés et votés.  

Les paysannes de la commission 
femmes ont joué une pièce de théâtre 
pour rendre visibles les problèmes de 

machisme et de harcèlement au sein du 
réseau. (Cf article p 10) Un débat sur le 
texte politique « harcèlement » a eu 
lieu. Ce texte indique que le syndicat 
mettra tout en œuvre pour que  les 
victimes de harcèlement dans le réseau 
soient soutenues et que les coupables 
soient écartés. C'est bien la mise en 
œuvre pratique de cette orientation, 
que portait la motion proposée par le 
Comité Départemental de la Gironde. 
Elle a cependant été rejetée. Il est vrai 
que la représentante mandatée par la 
Gironde, membre du groupe femmes, 
n'a eu ni un mot, ni un vote pour 
appuyer cette motion….  

La dernière après-midi a vu un débat 
autour de la dynamique syndicale et 
l’importance de se structurer au plus 
près des territoires. Nous avons eu la 
chance d’entendre l’intervention d’un 
représentant du mouvement des sans 
terres du Brésil.  

Laurent Pinatel a conclu ce congrès en 
tant que porte-parole sortant. En effet, 
après six ans en poste, une nouvelle 
équipe sera élue lors du prochain 
comité national du syndicat auquel 
participeront pour la Nouvelle Aquitaine 
Michel Erbin, Marie-Claude Leroy pour 
l'ex territoire Aquitain. 

D. Techer, porte parole de la CP33  

Nouveau secrétariat national 

Le nouveau comité national a désigné 
mercredi 15 mai les membres du 
Secrétariat National de la Confédération 
paysanne. 

- Le poste de porte-parole national est 
assuré par Nicolas GIROD 
- Le poste de secrétaire général est assuré 
par Véronique MARCHESSEAU 
- Le poste de trésorier est assuré par Jean-
François PÉRIGNÉ 



V 
ous avez dit « féminisme » ?  
Oui oui lors du congrès de 
Tours en avril dernier , Céline 
Berthier ,Véronique Léon et 

moi ,Josie Riffaud avons osé clamer ce 
mot chargé de tellement de stéréotypes 
négatifs !!! 
Et non seulement le clamer mais aussi 
le revendiquer. 
 
Un temps pour échanger sur les 
préoccupations des femmes au sein 
du réseau. 

 
Tout comme lors des 30 ans de la 
Conf ,nous avons voulu partager avec 
les confédéré-e-s nos préoccupations 
féministes si souvent incomprises. 
Théoriser ,blablater sur le sujet ,nous 
n'en avions plus l'énergie. Le public se 
sent agressé, se ferme comme une 
huître, ou mieux il fuit en courant. 
 
Alors nous avons choisi un autre mode 
de communication, inspiré du théâtre 
forum, à la mesure de notre 
amateurisme, et je crois pouvoir dire 
que nous avons enfin réussi à nous faire 
entendre: aussi bien pour les 30 ans 
que pour le congrès ,la salle s'est levée 
pour chanter « l'hymne des femmes » 
avec beaucoup d'enthousiasme.. 
Moment très fort en émotions.... 
 
Des revendications légitimes oui, 
mais de quoi parle-t-on ? 

 
Donc reprenons la définition car tout 
commence par là : 
 
« Ensemble de mouvements et d’idées 
politiques, philosophiques et sociales 
qui partagent un but commun : définir, 
établir et atteindre l’égalité politique, 
économique, culturelle, personnelle, 
sociale et juridique entre les hommes et 
les femmes » 
 
En général, à la conf' du moins, il y a 
unanimité pour trouver que ces 
revendications sont légitimes.  
Mais quelques uns et quelques unes 
disent aussi qu'ils et elles ne 
comprennent pas de quoi il est question 
au juste, ou sont les problèmes :la 
révolution sexuelle est passée par là ,les 
femmes sont libres de participer si elles 
le souhaitent. Personne ne les empêche 
de prendre la parole, ni de se mettre en 
avant ! 
 
A part que ….le droit est une chose ,la 
sociologie , l'histoire, le quotidien qui 
plombent les femmes, une autre... 
 
Alors plutôt que d'aligner des chiffres et 
des théories, nous avons mis en scène 
des situations que la plupart d'entre 
nous ont vécues. Et là tout le monde a 
compris de quoi il s'agit lorsque l'on 
parle de sexisme ordinaire, violence ou 
parité. L'effet miroir a très bien 
fonctionné :plusieurs femmes sont 
venues nous dire à la fin que TOUT ce 
que nous avons montré, elles l'ont vécu. 
Rien d'étonnant puisque nous avions 
travaillé à partir d'un recueil de 
témoignages de femmes de la conf'. 
 
Manque de reconnaissance du travail 
des femmes, très faibles revenus (les 
plus bas!), pas de statut social, 
maltraitance verbale, violences 
conjugales, harcèlement sexuel; 
beaucoup de femmes continuent même 

dans nos fermes à vivre ces situations. Il 
est de notre devoir syndical d’œuvrer 
pour qu'une réelle prise de conscience 
se fasse et que cela évolue. 
 
La commission femme travaille dans ce 
sens. Sa lutte pour le statut des femmes 
a contribué à gagner en 2010 le GAEC 
entre époux par exemple. 
 
La bataille qu'elle mène au sein de la 
conf' pour faire avancer la parité 
avance, mais pas trop vite!!! 
Illustration : Périodes électorales 
chambres d'agriculture et comité 
national sont très révélatrices : 
« Tout à coup la fièvre monte ,il faut des 
femmes sur les listes, comment faire ?? 
Alors Paul appelle Juliette pour lui 
demander de venir sur la liste. 
Évidemment Juliette est débordée, les 
enfants, les tâches ménagères, la 
ferme… Trop de charges mentales : pas 
le temps, pas possible !!! 
Pas grave au final, elle met son nom et 
ça ira. De toute façon on n’avait pas 
l'intention qu'elle soit élue. Tout va 
bien ! » 
 
L’agriculture paysanne est aussi une 
histoire de femmes. 
 
L'agriculture paysanne n'est pas celle de 
l'agri-management. 
Les femmes y sont nombreuses, elles 
doivent être prises en compte et ce, 
sans qu'on leur impose les modes de 
fonctionnement machistes qui règnent 
dans le plus grand nombre des comités.  
 
Les chemins d'un autre monde possible 
ne peuvent être envisagés sans avoir 
entièrement reconsidéré nos attitudes et 
nos habitudes sociales et culturelles. La 
commission femme y travaille de pieds 
ferme ! 
 
Josie Riffaud, paysanne à Romagne, membre de la 
Commission femmes de la Confédération paysanne  

VOUS AVEZ DIT « FEMINISME » ? Lors du congrés de Tours qui s’est tenu les 17 et 18 avril dernier, la 
commission femmes de la Confédération paysanne avait organisé une prise de parole théâtralisé pour 
rendre visibles la nécessité du combat pour les droits des femmes en agriculture. Un moment réussi sur 
lequel revient Josie Riffaud, membre de la commission et ancienne Porte-parole de la Confédération 
paysanne de Gironde.  
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PAC 2021 - 2027 : Peser au maximum dans la 
réforme 
Alors que la réforme de la PAC prend du retard pour cause d’élections européennes, nous faisons le 
point sur les enjeux en cours avec Jacques PASQUIER, paysan suivant le dossier pour la Confédération 
paysanne.  

O ù en est la réforme 
de la PAC ? 

La nouvelle PAC doit normalement 
entrer en vigueur en janvier 2021 et 
sera valable jusqu’en 2027. Je dis 
normalement car il faut que d’ici là, les 
dispositifs européens soit décidés, ainsi 
que leur déclinaison nationale. Or, on 
est à la veille des élections 
européennes, et ça bloque les travaux 
au moins jusqu’à l’automne. On a eu 
une proposition de réforme de la PAC 
du commissaire européen Phil Hogan 
(haut fonctionnaire) en juin 2018, et le 
parlement européen (qui est élu) n’a 
pas pris de position. Il faudra attendre 
de voir ce que fait le nouveau 
parlement suite aux élections. Soit le 
projet de réforme se poursuit à partir de 
ce qui a été proposé, soit il est 
fortement amendé, soit il est balayé. 
Dans tous les cas, il est très peu 
probable que le calendrier soit respecté. 
D’autant qu’il y a encore une troisième 
instance qui fait évoluer le projet, c’est 
le Conseil, qui rassemble l’ensemble des 
états européens, parfois représentés par 
les ministres (de l’agriculture ou du 
budget, concernant la PAC). 
Malgré tout, la France commence à 
définir sa politique de mise en oeuvre 
du règlement au niveau national. La 
prochaine réunion est en juin, et la 

Confédération paysanne va essayer de 
peser de tout son poids. 
 
Qu’est-ce qui risque 
de changer avec la 
nouvelle PAC ? 

Dans le projet présenté par le 
commissaire Phil Hogan, il y a une 
baisse conséquente du budget de la 
PAC. Le budget du second pilier (MAEC, 
ICHN, aide bio….) baisserait davantage 
que celui du premier pilier (aides 
directes). A part cela, il n’y a pas de 
révolution. On note qu’une large place 
est faite à l’agriculture « intelligente », 
les nouvelles technologies. Même sur 
le bien-être animal, ils veulent 
financer des capteurs sur les animaux ! 
Il semble aussi qu'une place importante 
est en passe de se faire sur les 
assurances aux aléas climatiques. 
Quelques points positifs tout de même : 
dans le projet de Phil Hogan, il y a un 
plafonnement des aides, même si les 
modalités le rendent assez inefficace en 
France. Le plafond pourrait être entre 60 
000 et 100 000 euros par ferme. Mais 
dans ce calcul, on déduit les dépenses 
liées à l’emploi. Par exemple, s’il y a 
60 000 euros de rémunération et 
cotisations, les aides seraient non pas 
plafonnées à 100 000, mais à 160 000 
euros par ferme. Dans les motifs de 
satisfaction, la majoration sur les 
premiers hectares serait maintenue, ce 
qui est positif pour la prise en compte 
de l’emploi. Il y aurait également un 
nouveau dispositif dans le premier 
pilier, l’« ecosheme », qui serait un 
paiement pour service environnemental. 
Pour la Confédération paysanne, l’aide 
au maintien bio pourrait être financé 
dans ce dispositif, ou encore une aide 
pour les prairies, un soutien aux 
systèmes pastoraux… 
 

Sur quoi la 
Confédération paysanne 
se bat ? Qu’est-ce qui est 
gagnable ? 

On veut vraiment que soit pris en 
compte l’emploi sur les fermes. 
Soit on obtient une aide aux petites 
fermes significative, forfaitaire. Soit on 
obtient une dégressivité plus 
importante de la majoration des 
premiers hectares : une aide très 
concentrée sur les 10 premiers hectares, 
puis assez forte entre 10 et 25 Ha, 
moyenne entre 25 et 50 Ha etc. 
Il faut également des aides couplées 
pour les fruits et légumes et la 
viticulture, plafonnées à 10 000 euros 
par actif paysan. 
 
La Conf s’est 
associée au Collectif 
pour une autre PAC ? 
Pourquoi ? 

Ce collectif rassemble 35 organisations 
qui ont une vision commune de la PAC 
bien qu’ayant des intérêts à priori 
très différents. On y trouve des 
organisation paysannes (dont la 
Confédération paysanne, la FNAB...), 
des organisations de protection de 
l’environnement (France nature 
environnement, Parc naturel 
régionaux…), des organisations de 
solidarité internationale (Ingénieurs 
sans frontières, Peuples solidaires…) et 
des organisations de consommateurs 
(Bio consom’acteurs, Miramap…). 
Cette diversité d’intérêts fait que notre 
position pèse plus. On fait un contre-
poids important par exemple face à 
Coop de France dont le seul intérêt est 
la préservation des volumes. 
 
Propos recueillis par Samuel Richard - article publié 
pour la première fois dans le Réveil paysan N°114 

POLITIQUE AGRICOLE EUROPÉENNE 



Confédération Paysanne de Gironde  
8 rue de la Course - 33 000 Bordeaux 

Tél. : 05 56 52 26 79—conf.paysanne33@wanadoo.fr 

Bulletin d’adhésion 2019 Confédération Paysanne de Gironde 

Nom – Prénom : 

Adresse : 

CP&Commune : 

N° Tel: 

Portable : 

Email : 

Production (s) : 

Date d’installation : 

Commercialisation : 

Fiscalité :� micro BA  � réel simplifié � réel normal 

� Adhésion exploitant (1 personne)   45 € 

� Cotisant solidaire, retraité, jeune en cours d’installation  35 € 
� Conjoint, associé (/personne suppl.)    10 € 

� Cotisation minimale paysans en difficulté   10 € 

� Cotisation de soutien (montant libre)          € 

� Abonnement Campagnes Solidaires (1an, 11n°)  45 € 

� Je ne souhaite pas figurer dans l’annuaire des adhérents 

� Je souhaite m’abonner à la Newsletter de la Confédération paysanne de Gironde  

    TOTAL   - - €  

 
Règlement par chèque à l’ordre de  la Confédération Paysanne de Gironde 

AGENDA  

 

03 juin 2019 : Accueil de Marlène, nouvelle animatrice 

11 juin 2019 - 14h - 16h : accueil collectif au local 8 rue de la 
Course. Pour vous inscrire : agap33@orange.fr 
12 juin 2019 - 15h - 17h : café installation Connaître le monde 
agricole pour s’installer. Pour vous inscrire : agap33@orange.fr 
12 juin 2019 - 18h : pot de départ des animatrices Claire et 
Coralie 
03 - 04 juillet : Comité national 
04 juillet 2019 : CDOA 

 
 
 

 

EN ATTENDANT L’ÉTÉ Les lectures de la 
Conf’ 

Pour toute information: 
 
conf.paysanne33@wanadoo.fr 
gironde.confederationpaysanne.fr 
05.56.52.26.79 
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Les Grands espaces,   Catherine 
Meurisse - Ed. Dargaud, 2018. Catherine  
Meurisse a grandi à la campagne, 
entourée de pierres, d'arbres, et avec un 
chantier sous les yeux : celui de la ferme 
que ses parents rénovent, afin d'y 
habiter en famille. Une grande et vieille 
maison qui se transforme, des arbres à 
planter, un jardin à imaginer, la nature à 
observer : ainsi naît le goût de la 
création et germent les prémices d'un 
futur métier : dessinatrice. Avec humour 

et tendresse, l'auteure raconte le paradis de l'enfance, que la 
nature, l'art et la littérature, ses alliés de toujours, peuvent aider à 
conserver autant qu'à dépasser. Les Grands Espaces raconte le lieu 
d'une enfance et l'imaginaire qui s'y déploie, en toute liberté.  

Paroles paysannes sur les relations 
humain-animal - Rédaction et édition 
Confédération paysanne, 2019. Face aux 
agitations médiatiques, notamment de la 
part d’associations prônant l’abolition de 
l’élevage comme L214, la Confédération 
paysanne souhaite que le débat prenne 
pleinement en compte l’apport de l’élevage 
paysan. Dans ce livre, celles et ceux qui font 
et vivent la nature au quotidien prennent la 

parole. Cet ouvrage permet aussi de défaire les généralités et idées 
reçues sur l’élevage paysan. Il est également porteur de solutions 
via l’agriculture paysanne et ouvre le dialogue avec la société sur 
l’agriculture et l’alimentation que nous souhaitons avoir.  
Exemplaires disponibles au bureau ! Faites votre commande ! 


